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Direction départementale
de la protection des populations de l’Ain

Direction régionale de l’environnement
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Bourg en Bresse, le 24 juin 2021

 

Arrêté n°DDPP01-21-267
 

Valant dérogation pour destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction
ou d'aires de repos d’espèces animales protégées,

dans le cadre de la création d’une centrale photovoltaïque au sol
sur la commune de Parves-et-Nattages

 
Bénéficiaire : SAS ARMORIRIS

 

La PRÉFÈTE DE L’AIN,
Chevalier de la légion d’Honneur

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.123-19-2 à L.123-19-7, L.163-5, L.411-1, L.411-1A,
L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Rabah,BELLAHSENE directeur
de la direction départementale la protection des populations de l’Ain.

VU l’arrêté préfectoral du 6 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Laurence BREMOND, chef
du service santé et protection animales de la direction départementale de la protection de l’Ain.

VU l’arrêté préfectoral du 6 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Véronique GUILLON,
adjointe au chef du service santé et protection animales de la direction départementale de la protection de l’Ain.

VU l'arrêté préfectoral du 16 février 2017 modifié le 20 mars 2020 autorisant le défrichement pour l’implantation
d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Parves-et-Nattages ;

VU le permis de construire n° 001 286 16C du 19 mars 2018 modifié le 20 mars 2020 délivré pour l’implantation
d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Parves-et-Nattages ;

VU la demande de dérogation à la protection d’espèces animales protégées déposée le 10 décembre 2020 par la
SAS ARMORIRIS pour l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Parves-et-
Nattages ;

VU l’avis l’avis favorable sous conditions du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel du 25 mars
2021, et le mémoire en réponse transmis par le pétitionnaire le 29 avril 2021 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 21 mai 2021 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 31 mai 2021 ;
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CONSIDERANT l’absence d’observation du public à l’issue de la mise en œuvre de la procédure de participation
du public par le biais de la mise en ligne de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes Rhône-Alpes du 11 au
25 mai 2021 inclus ;

CONSIDERANT :

1) que le projet répond à une raison impérative d’intérêt public majeur : contribution aux objectifs fixés à l'échelle
nationale par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 portant sur la Transition énergétique pour la croissance verte, et
à l'échelle européenne (directive 2001/77/CE du 27 septembre 2001, directive 2009/28/CE du Parlement
européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de
sources renouvelables et le paquet énergie climat de 2030 préparé par la Commission européenne qui porte la
part des énergies renouvelables à 27%) ;

2) qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante au regard de la recherche de sites alternatifs à l'échelle de
l'intercommunalité ;

3) et que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des mesures d’évitement, de
réduction et de compensation mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (cf. art. 3) ;

SUR proposition de Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

ARRETE

ARTICLE 1er : BENEFICIAIRE DE L’AUTORISATION ET OBJET

Dans le cadre de la création d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Parves-et-Nattages, la SAS
ARMORIRIS, ci-après « le bénéficiaire », représentée par M. Charles NUCCI dont le siège est domicilié ZI Avon
– 553 Avenue des Chasséens – 13 120 GARDANNE est autorisée, ainsi que ses éventuels mandataires opérant
dans le cadre de l’exécution des prescriptions du présent arrêté, à détruire, altérer ou dégrader des sites de
reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées, tel que présenté dans le tableau ci-dessous.

Le bénéficiaire s’assure du respect de l’ensemble des obligations qui lui sont faites de la part de l’ensemble des
intervenants sur les chantiers concernés par la présente dérogation.

ESPÈCES ANIMALES
Nom commun et nom scientifique

Transport,
transport en vue
de relâcher dans
la nature, capture
ou enlèvement de

spécimens

Destruction de
spécimens

Perturbation
intentionnelle de

spécimens

Destruction,
altération ou

dégradation de
sites de

reproduction ou
d’aires de repos

AMPHIBIENS

Crapaud commun (Bufo bufo) X X X

Crapaud calamite (Epidalea calamita) X X X X

Grenouille agile (Rana dalmatina) X X X X

Grenouille rousse (Rana temporaria) X X X

Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus) X X X

Salamandre tachetée (Salamandra salamandra) X X X

INSECTES

Grand Capricorne  X X X

MAMMIFERES

Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus) X X

Chat forestier (Felis silvestris) X X

Murin à moustaches (Myotis mystacinus) X X

Murin de Bechstein (Myotis bechsteinii) X X

Murin de Daubenton (Myotis daubentonii) X X
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ESPÈCES ANIMALES
Nom commun et nom scientifique

Transport,
transport en vue
de relâcher dans
la nature, capture
ou enlèvement de

spécimens

Destruction de
spécimens

Perturbation
intentionnelle de

spécimens

Destruction,
altération ou

dégradation de
sites de

reproduction ou
d’aires de repos

Murin de Natterer (Myotis nattereri) X X

Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri) X X

Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus) X X

Pipistrelle de Nathusius (Pipistrellus nathusii) X X

OISEAUX

Bergeronnette grise (Motacilla alba) X X

Bondrée apivore (Pernis apivorus) X X

Chouette hulotte (Strix aluco) X X

Coucou gris (Cuculus canorus) X X

Engoulevent d'Europe (Caprimulgus europaeus) X X

Fauvette à tête noire (Sylvia atricapilla) X X

Fauvette des jardins (Sylvia borin) X X

Fauvette grisette (Sylvia communis) X X

Mésange à longue queue (Aegithalos caudatus) X X

Mésange charbonnière (Parus major) X X

Mésange noire (Periparus ater) X X

Pic épeiche (Dendrocopos major) X X

Pic noir (Dryocopus martius) X X

Pic vert (Picus viridis) X X

Pinson des arbres (Fringilla coelebs) X X

Pouillot véloce (Phylloscopus collybita) X X

Rossignol philomèle (Luscinia megarhynchos) X X

Rougegorge familier (Erithacus rubecula) X X

Rougequeue noir (Phoenicurus ochruros) X X

Verdier d’Europe (Carduelis chloris) X X

REPTILES

Coronelle lisse (Coronella austriaca) X X X X

Couleuvre d’Esculape (Zamenis longissimus) X X X X

Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus) X X X X

Lézard à deux raies (Lacerta bilineata) X X X X

Lézard des murailles (Podarcis muralis) X X X X

Orvet fragile (Anguis fragilis) X X X X

Vipère aspic (Vipera aspis) X X X X

ARTICLE 2 : PERIMETRE DE LA DEROGATION (cf. annexe 1 du présent arrêté)

Le bénéficiaire doit se conformer strictement au périmètre défini dans le dossier de demande de dérogation.

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS

Le bénéficiaire ainsi que ses éventuels mandataires opérant dans le cadre de l’exécution des prescriptions du
présent arrêté, doivent dans ce cadre respecter les engagements en faveur de la faune détaillés ci-dessous,
découlant du dossier de demande de dérogation (Référence du rapport : 2001-RP3028-IND-PV-SAS
ARMORIRIS-Nattages01-V4, remis le 26 novembre 2020) et du mémoire en réponse aux observations du
Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel transmis par le bénéficiaire le 29 avril 2021.

Les plantations et semis prescrits dans le cadre des mesures suivantes font appel, sauf indisponibilité, à des
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espèces sauvages garanties par le label « Végétal local » développé sous l’égide de la fédération nationale des
conservatoires botaniques nationaux, qui assure la traçabilité des plants et semences depuis leur région de
collecte jusqu’à leur commercialisation.

MESURE D’EVITEMENT (Cf. p°116 et 117 du dossier de demande et annexe 2 du présent arrêté)

E1 – Evitement des stations de l’Ail joli

L’intégralité des stations de l’Ail joli est exclue du périmètre concerné par les travaux et par tout type
d’aménagement y compris le dépôt des matériaux ou de circulation accidentelle.

La mise en œuvre de cette mesure est garantie par la mesure de réduction R6a « Balisage des stations de l’Ail
joli à proximité de l’emprise ».

MESURES DE REDUCTION (Cf. p°118 à 127 du dossier de demande et annexe 3 du présent arrêté)

R1 – Défavorabilisation écologique de la zone d’emprise et adaptation du calendrier des travaux en
accord avec la phénologie des espèces

Afin de réduire les impacts au sein de la zone d’emprise du projet, celle-ci est préalablement rendue défavorable,
en mettant en œuvre :

• la suppression des gîtes potentiels pour l’herpétofaune, par retrait des gîtes avérés et potentiels (blocs rocheux,
pierres, souches, débris, etc.) les plus grossiers de la zone de travaux et de ses abords. Cette opération
s’effectue préférentiellement du 1er septembre au 31 octobre. En cas de retrait de blocs rocheux assuré par une
entreprise disposant d’équipement lourd, l’écologue mandaté assiste à l’opération et s’assure qu’aucun individu
n’est présent sous les gîtes ;

• le déboisement ou le débroussaillage : la végétation ligneuse est coupée sur la zone d’emprise exclusivement
en période de moindre impact pour les différents groupes de faune concernés, soit du 15 août au 31 octobre.

Les travaux s’effectuent en période de moindre impact pour les différents groupes de faune concernés, soit du 15
août au 31 octobre.

A la suite des travaux de défavorabilisation de la zone d’emprise précédemment décrits, les travaux de
décapage/terrassement peuvent néanmoins s’effectuer à la suite, entre le 1er novembre et jusque fin février.

Il est veillé à ce que les travaux de décapage/terrassement s’effectuent dans la continuité des travaux de
défavorabilisation, afin d’éviter que des espèces pionnières ne viennent entre temps coloniser la zone d’emprise.

R2 – Prise en compte de la faune dans l’aménagement du parc photovoltaïque

Afin de limiter les impacts du parc photovoltaïque sur les fonctionnalités écologiques locales :

� des passages adaptés à la petite faune sont ménagés dans la clôture. Il s’agit de réaliser des ouvertures de
20 cm x 20 cm, espacés de 50 m au niveau du sol ;

� l’utilisation de poteaux creux, de nature à créer des pièges mortels pour la faune, est proscrite.

R3 – Mode d’entretien adapté de la végétation pendant l’exploitation du parc photovoltaïque
Une gestion appropriée est mise en œuvre afin d’éviter une recolonisation excessive d’espèces ligneuses et
herbacées. Afin de favoriser le développement des micro-habitats et l’implantation d’espèces végétales
favorables à l’entomofaune associée aux lisières thermophiles et des milieux ouverts, l’entretien du parc
s’effectuer soit de manière manuelle par fauche tardive à la débroussailleuse, soit de préférence par pâturage
ovin.
Le recours aux produits phytosanitaires est proscrit.

R4 – Gestion conservatoire des lisières

Les lisières périphériques bénéficient d’une gestion conservatoire sur la base d’un débroussaillage manuel
(débroussailleuse portative à dos) et d’un schéma d’intervention comprenant :

� la mise en place d’une rotation par tronçons : trois unités de gestion de taille équivalente (linéaire total

4/20
5

01_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l'Ain - 01-2021-06-24-00002 - Arrêté n°DDPP01-21-267 valant

dérogation pour destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos d�espèces animales protégées,

dans le cadre de la création d�une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Parves-et-Nattage

8



d’environ 3,2 km, soit environ 1,1 km par unité de gestion) sont identifiés, chacun faisant l’objet d’entretien une
fois tous les trois ans ;

� cet intervalle temporel peut néanmoins être adapté en fonction de la dynamique de la végétation (faible
dynamique : augmentation de l’intervalle à 5 années ; forte dynamique : réduction de l’intervalle à 2 années) ;

� l’intervention s’effectue en période de moindre impact pour les différents groupes de faune concernés, soit du
15 août au 31 octobre.

R5 – Limitation et adaptation de l’éclairage

Tout éclairage permanent est proscrit au sein de la centrale photovoltaïque.

En fonction d’impératifs sécuritaires ou techniques, un éclairage temporaire est admis sous réserves du respect
des conditions suivantes :

� présence d’un minuteur ou d’un système de déclenchement automatique ;

� éclairage au sodium à basse pression (ou à défaut haute pression en cas d’impossibilité) ;

� exclusion des LEDs (ou à défaut, exclusivement de couleur orangée −590 nm – en cas d’impossibilité) ;

� orientation des réflecteurs vers le sol, et en aucun cas vers le haut ;

� abat-jour intégral et verre protecteur plat et non éblouissant ;

� moins de 5 % de l’émission lumineuse doit se situer au-dessus de l’horizontale.

R6 – Réduction des emprises du chantier

Afin d’éviter tout impact indirect ou accidentel sur les milieux limitrophes, tout empiétement des engins de
chantier au sein des milieux naturels limitrophes est proscrit.

Il en est de même des dépôts de matériaux ainsi que de la circulation ou du stationnement d’engins.

La mise en place de dispositifs (grands blocs associés à un balisage de chantier avec un grillage de chantier
orange) susceptibles d’empêcher une sortie accidentelle d’engins de chantier est possible.

R6a : Balisage des stations de l’Ail joli à proximité de l’emprise

Une attention particulière est portée aux stations d’Ail joli situées à proximité de l’emprise du projet. Ces stations
font l’objet d’un balisage systématique, afin de les matérialiser et d’écarter toute risque de destruction accidentel
lors des travaux.

Ce balisage (grillage de chantier orange) temporaire est retiré à l’issue des travaux.

 

R7 – Limitation des travaux de terrassement et adaptation des structures porteuses des modules
photovoltaïques à la morphologie du terrain

Afin de limiter les travaux de terrassement au strict minimum nécessaire et de conserver une morphologie du
terrain favorable aux reptiles et à la petite faune en général, les panneaux photovoltaïques sont installés soit sur
des pieux battus, soit sur des pieux fixés sur gabions posés au sol.

R8 – Conservation des arbres/cépées-gîte situés en limite / hors emprise directe du projet

Un total de 5 arbres et de 7 cépées pouvant servir de gîtes aux chiroptères arboricoles, préalablement identifiés
et balisés, sont maintenus à proximité immédiate de l’emprise du projet.

R9 – Abattage « de moindre impact » d’arbres gîtes potentiels

L’abattage de 2 arbres et de 2 cépées pouvant servir de gîtes aux chiroptères arboricoles et situés dans
l’emprise des aménagements s’avérant nécessaire, le protocole suivant est mis en œuvre :

� l’abattage s’effectue exclusivement entre le 1er septembre et le 30 novembre ;

� un chiroptérologue procède à un contrôle avant les opérations afin d’identifier la présence éventuelle
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d’animaux ;

� pour les arbres à cavités, les cavités potentiellement favorables sont équipées de dispositifs « anti-retour »,
« démontage » des arbres avec :

� coupe des branches, qui sont déposées au sol ; l’écologue vérifie de nouveau à nouveau la présence
éventuelle d’animaux ;

� descente précautionneuse des chandelles (fûts ébranchés), avec un grappin hydraulique par exemple, et
nouvelle inspection par l’écologue ;

� les branches ou chandelles ainsi déposées au sol sont laissées in situ pendant 48 h, afin de permettre aux
chiroptères potentiellement présents de s’échapper ;

� pour les arbres avec décollement d’écorces :

� si l’audit du chiroptérologue conclut à l’absence certaine de chiroptères, l’abattage a lieu directement
immédiatement à la suite ;

� si l’audit conclut à une présence avérée ou ne permet pas d’écarter de manière certaine la présence de
chiroptères, le chiroptérologue procède à l’enlèvement des plaques d’écorce après envol des chiroptères au
crépuscule ; l’abattage de l’arbre concerné intervient les jours suivants cette opération.

Sauf impossibilité, le bois mort ainsi que les troncs et branches issus de la coupe sont laissée en place ou à
proximité immédiate afin de préserver la fonctionnalité de l’habitat des éventuels coléoptères saproxyliques.

R10 – Gestion de la problématique des espèces exotiques envahissantes

L’exploitant respecte les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 25 juin 2019 sur la lutte contre l’ambroisie.

Il met en outre en œuvre l’ensemble des dispositions nécessaires pour éviter la dissémination des espèces
invasives déjà présentes sur le site.

Durant le chantier, les terres contaminées par des espèces invasives sont évacuées vers un centre agréé.

Une attention particulière est portée à l’origine des camions et des matériaux de remblais.

Un nettoyage complet des engins est obligatoirement réalisé avant l’arrivée sur le chantier. Si malgré les
précautions prises, les engins ont été en contact avec des espèces envahissantes, un nettoyage est nécessaire
avant de quitter le chantier. Il est exigé dans les dossiers de consultation des entreprises que les engins soient
propres et les matériaux apportés sains de toute espèce invasive.

À titre préventif, les zones remaniées et laissées à nu sont rapidement recouvertes par des géotextiles ou
végétalisées avec des espèces autochtones en effectuant des sur-semis d’espèces indigènes adaptées, telles
que l’Avoine élevée (Arrhenatherum elatius) ou le Brome dressé (Bromus erectus) sur les tas de terre.

L’ensemencement concerne les zones de terre végétale mise à nu. 

MESURES COMPENSATOIRES (Cf. p° 177 à 197 du dossier de demande et annexe 4 du présent arrêté)

Ces mesures sont obligatoirement engagées avant le début des travaux.

C1 – Gestion conservatoire des milieux forestiers

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété/maîtrise foncière d’ARMORIRIS et de la
commune de Parves-et-Nattages (section A, parcelle 1077 ; section F, parcelles : 1, 391, 392, 395 ; section E,
parcelles : 453, 429, 684). 

C1a – Gestion conservatoire des milieux forestiers – îlot de sénescence

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété de la commune de Parves-et-Nattages
(section A, parcelle 1077 ; section F, parcelles : 1, 391, 392, 395 ; section E, parcelles : 453, 684)

Dans l’objectif de son intégration au réseau FRENE (Forêts Rhônalpines en Evolution NaturellE), une superficie
boisée (boisements mixtes à chêne et à buis, chênaie-charmaie) de 21,8 ha est maintenue en libre évolution.

Tous travaux d’abattage, d’élagage et de défrichement au sein des parcelles forestières concernées sont
proscrits dans l’objectif d’un vieillissement des essences boisées favorables aux cortèges de coléoptères
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saproxyliques, des oiseaux forestiers et des chiroptères arboricoles.

C1b – Gestion conservatoire des milieux forestiers – restauration des peuplements enrésinés

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété de la commune de Parves-et-Nattages
(section F, parcelle : 1 ; section A, parcelle 1077).

3,5 ha de peuplements résineux (Epicéas, Douglas, Pins noirs d’Autriche) en mauvaises conditions stationnelles
font l’objet d’une sylviculture adaptée à leur évolution vers un peuplement de feuillus indigènes favorisant la
régénération spontanée de ceux-ci et l’ouverture d’un réseau de lisières et clairières intra-forestières.

� transformation des peuplements de résineux vers des peuplements de feuillus locaux :

� coupes de dépressage et d’éclaircie dans les peuplements les plus denses ;

� balivage/détourage et mise en place d’une gestion de type futaie jardinée/irrégulière en faveur des
essences spontanées autochtones et de leur régénération dans les peuplements plus matures et moins
denses ;

� création d’un réseau de lisières et de clairières intra-forestières :

� réalisation de quelques coupes rases d’une superficie unitaire d’environ 0,05 ha à 0,1 ha au sein des
peuplements de résineux, à l’aide de tronçonneuse et débroussailleuse.

Dans tous les cas :

� les arbres à abattre font l’objet, en préalable, d’un repérage et d’un marquage. L’abattage à la tronçonneuse
concerne uniquement les résineux ;

� pour les peuplements situés au bord des pistes existantes, une valorisation du bois abattu est envisageable,
sous condition d’un débardage par câble à partir de la piste, sans ouverture de nouvelle piste ou layon de
débardage/exploitation ;

� les grumes sont stockées hors des parcelles de compensation. A défaut, les bois abattus sont débités et
laissés sur place.

C1c – Restauration écologique d’une parcelle incendiée

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété de la commune de Parves-et-Nattages
(Section E, parcelles : 453, 429, 684).

15,7 ha de boisements secs impactées par un incendie récent font l’objet d’un programme de restauration
écologique, selon un protocole à définir dans le cadre du plan de gestion coordonné des mesures (cf. C5).

C2 – Mise en place d’une gestion conservatoire des habitats ouverts, semi-ouverts et lisières

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété/maîtrise foncière d’ARMORIRIS (section
F, parcelles : 391, 392, 393, 394, 395, 535).

1,6 ha font l’objet d’une gestion adaptée au maintien de milieux ouverts. Il ne s’agit pas de créer des pelouses
rases homogènes, mais plutôt des lisières/ourlets et/ou pelouses avec une certaine hétérogénéité structurelle.
Dans cet objectif, deux options sont possibles :

� fauche/débroussaillage :

� une fauche de la végétation herbacée et de la régénération des ligneux est réalisée à intervalle de trois
années (c’est-à-dire deux années sans intervention entre chaque fauche) ;

� l’ensemble des surfaces restaurées est subdivisé en trois grandes unités de gestion, qui sont fauchées
alternativement sur des intervalles de trois années ;

� l’intervention s’effectue en période de moindre impact pour les différents groupes de faune concernés, soit
du 15 août au 31 octobre ;

� elle s’effectue manuellement, à l’aide de matériel léger de type débroussailleuse portative.

� Pâturage :

� pâturage des secteurs restaurés à intervalle de deux années ; l’ensemble des surfaces restaurées est
divisé en deux grandes unités de gestion qui sont pâturées alternativement une année sur l’autre ;

7/20
5

01_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l'Ain - 01-2021-06-24-00002 - Arrêté n°DDPP01-21-267 valant

dérogation pour destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos d�espèces animales protégées,

dans le cadre de la création d�une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Parves-et-Nattage

11



� la mise en place de cette mesure est encadrée par une convention ou par un bail de pâturage entre le
pétitionnaire et l’éleveur ;

� la mise en place des parcs amovibles (clôture électrique amovible) permettant de cibler la pression
pastorale en fonction de la dynamique de la végétation (stationnement du troupeau plus long sur les zones
à forte dynamique végétale, stationnement plus court sur les zones à faible dynamique) est préconisée ;

� si, malgré la mise en œuvre d’une de ces options, la dynamique des ligneux s’avère excessive, des actions de
débroussaillage ciblées sont programmées en complément de la programmation initiale. Ces interventions
s’effectuent :

� à l’aide du petit matériel de jardin de type débroussailleuse à dos et de tronçonneuse ;

� en période de moindre impact pour les différents groupes de faune concernés, soit du 15 août au 31
octobre.

C3 – Gestion conservatoire des milieux buissonnants

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété/maîtrise foncière d’ARMORIRIS et de la
commune de Parves-et-Nattages (section F, parcelles : 1, 391, 392, 393, 394, 395, 535 ; section A, parcelle
1077).

8,3 ha font l’objet d’une gestion favorisant l'évolution et la pérennité de fruticées diversifiés.

C3a - Gestion conservatoire de fruticées diversifiées

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété/maîtrise foncière d’ARMORIRIS (section
F, parcelles : 391, 392).

Pour conserver le caractère arbustif de ces milieux à long terme, ces derniers doivent être entretenus sur un pas
de temps décennal ; pour se faire :

� une superficie de 0,7 ha de fruticées (habitat identifié comme Régénération arbustive sur éboulis calcaires) est
subdivisée en deux unités de gestion d’égales surfaces, qui font alternativement l’objet de coupes de
régénération à l’aide de matériel forestier (tronçonneuses) ;

� les rémanents sont exportés ;

� l’intervention s’effectue en période de moindre impact pour les différents groupes de faune concernés, soit du
15 août au 31 octobre.

C3b - Gestion conservatoire des fourrées de buis par non-intervention :

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété/maîtrise foncière d’ARMORIRIS et de la
commune de Parves-et-Nattages (section F, parcelles : 1, 391 ; section A, parcelle : 1077).

Une superficie de 7,6 ha de buxaie est maintenue en libre évolution ; les fourrés de buis au sein de la zone de
compensation présentent des milieux relativement stables étant donné les conditions édaphiques des stations
sur lesquelles ils se sont développés.

C4 – Création de gîtes en faveur des reptiles

Localisation : commune de Parves-et-Nattages, parcelles en propriété/maîtrise foncière d’ARMORIRIS (section
F, parcelles : 391, 392, 393, 394, 395, 535).

6 gîtes sont aménagés selon les prescriptions suivantes :

� installation préférentielle en hiver ou à l’automne, période de moindre sensibilité pour les reptiles dans le
cadre des travaux envisagés ;

� mise en œuvre de la méthode « Guérineau » (cf. schéma de principe en annexe 4) ;

� l’entretien des gîtes s’effectue tous les trois à cinq ans en fonction de leur altération éventuelle en
période hivernale, de leur colonisation par la flore locale.
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C5 – Mise en œuvre d’un plan de gestion coordonné des mesures 

Pour encadrer la mise en œuvre de la gestion conservatoire des parcelles compensatoires, un plan de gestion
est mis en œuvre. Pour les parcelles concernées par le document d’aménagement agréé de la forêt communale
de Parves-et-Nattages, il peut prendre la forme d’un chapitre dédié intégré à ce document.

Il est transmis à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour validation un an au plus tard après la date de la présente
décision, et renouvelable touts les cinq ans

Une structure de gestion est mandatée par le bénéficiaire pour assurer sa rédaction, sa mise en œuvre et son
évaluation périodique.

Il s’appuie sur un état initial écologique exhaustif des parcelles de compensation.

MESURES DE SUIVI

S1 – Suivi des mesures en phase travaux

Un suivi est assuré pendant la durée des travaux afin de vérifier le respect et la mise en œuvre correcte des
prescriptions précitées.

Il peut être assuré par le responsable « qualité, sécurité, environnement » du chantier obligatoirement appuyé
par un expert écologue.

Ceux-ci procèdent à des audits afin d’identifier, en présence des responsables de chantier les secteurs sensibles
d’un point de vue écologique, les précautions à prendre, et la mise en œuvre correcte des prescriptions tout au
long de la phase travaux. Ces audits ont lieu 

� avant démarrage des travaux (repérage des secteurs sensibles à baliser, rappel du contexte écologique
sur la zone en chantier),

� pendant les travaux en fonction du planning d’avancement (bonne mise en œuvre des mesures
d’évitement/réduction). Un compte-rendu est établi à l’issue de chacune de ces visites, retraçant :

� l’état d’avancement des opérations en cours conformément aux cahiers des charges prescrits aux
entreprises sous-traitantes ;

� les éventuels points de non-conformité constatés ou difficultés rencontrées lors de l’exécution des
travaux ;

� les actions correctives à mettre en œuvre le cas échéant ;

� audit après travaux afin de réceptionner la mise en œuvre effective de l’ensemble des mesures de
réduction prévues.

S2 – Suivi des mesures en phase d’exploitation

Un suivi écologique pluriannuel est confié à un écologue.

Les protocoles de suivis sont aux adaptés aux espèces présentes. Ils sont reproductibles.

Les protocoles mis en œuvre font l’objet d’une validation préalable de la part de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes avant le début de mise en œuvre des
suivis.

Des rapports de suivi sont produits : années n+1, n+3, n+5, puis tous les 5 ans jusqu’à n+30 et transmis à la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ainsi qu’au
conservatoire botanique national alpin pour les suivis relatifs à la flore et aux habitats naturels.

S’agissant du plan de gestion :

� une évaluation des actions réalisées est effectuée selon la même périodicité. Elle présente un bilan des
actions réalisées et des suivis effectués lors de la période écoulée depuis la précédente évaluation ;

� à n+5 puis tous les cinq ans, une évaluation approfondie est présentée au regard de l’atteinte des
objectifs, de l’efficacité des mesures et de la mise en œuvre des actions ; 

� sur la base de cette évaluation quinquennale, le plan de gestion est actualisé pour une nouvelle période
de cinq années.
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Les mesures de compensations sont géolocalisées et, conformément à l’article 69 de la loi n° 2016-1087 du 8
août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, sont mises à disposition du public
au travers d’une plateforme dédiée. Le maître d’ouvrage fournit aux services compétents de l’État toutes les
informations nécessaires au renseignement de cet outil par ces services dans un délai de 6 mois suivant la
notification de la dérogation. Le maître d’ouvrage fournit, a minima, les données vectorielles des mesures
compensatoires. Il peut également joindre les données relatives aux mesures d’évitements, de réductions et
d’accompagnements. Ces données sont projetées dans le système de coordonnées de référence RGF93
(Lambert-93) et être compatibles avec la bibliothèque GDAL/OGR (préférentiellement les formats ESRI Shapefile
ou MapInfo). Elles sont conformes aux données présentées dans le dossier de dérogation et ses éventuels
avenants visés par cet arrêté. Les différentes entités vectorielles (polygones, polylignes et points) se voient
affecter, a minima, les champs id (nombre entier réel 64 bits) et nom (texte de caractères). La donnée attributaire
du champ nom d’une entité correspond à l’intitulé de la mesure telle que décrite dans le présent arrêté.

Le bénéficiaire contribue à l’Inventaire National du Patrimoine Naturel via le téléservice dédié au dépôt légal des
données brutes de biodiversité acquises à l’occasion des études d’évaluation préalable ou de suivi des impacts
réalisées dans le cadre du présent arrêté.

On entend par données brutes de biodiversité les données d’observation de taxons, d’habitats d’espèces ou
d’habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès
d’organismes détenant des données existantes.

Les résultats des suivis sont rendus publics, le cas échéant via le site Internet de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes. Ils participent à l’amélioration des
évaluations d’impacts et permettent un retour d’expérience pour d’autres projets.

ARTICLE 4 : DUREE DE VALIDITE DE LA DEROGATION

La dérogation est accordée pour toute la durée des travaux de construction de la centrale et jusqu’au terme de
l'exploitation du parc, prévue pour 30 années à compter de sa mise en service.

Les mesures précitées sont mises en œuvres pendant une durée au moins égale à celle-ci.

ARTICLE 5 : MESURES CORRECTIVES ET COMPLÉMENTAIRES

Si les suivis prévus à l’article 3 mettent en évidence une insuffisance des mesures prescrites pour garantir le
maintien dans un état de conservation favorable des espèces protégées concernées, le bénéficiaire sera tenu de
proposer des mesures correctives et des mesures compensatoires complémentaires qui seront soumises à la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes pour
validation. Le Préfet fixera, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires.

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS

Conformément aux dispositions de l’article R411-10-2 du code de l’environnement, toute modification ne
présentant pas un caractère substantiel est portée par le bénéficiaire de la dérogation à la connaissance de
l’autorité administrative compétente, avant sa réalisation, avec tous les éléments d’appréciation. Celle-ci peut
imposer toute prescription complémentaire nécessaire au respect des dispositions de l’article L411-2 du code de
l’environnement à l’occasion de ces modifications.

Conformément aux dispositions de l’article R411-10-1 du code de l’environnement, toute modification
substantielle d’une activité, d’une installation, d’un ouvrage ou de travaux ayant bénéficié de la dérogation,
qu’elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation, est
subordonnée à la délivrance d’une nouvelle dérogation.

Est regardée comme substantielle, la modification apportée à une activité, une installation, un ouvrage ou des
travaux qui :

� en constitue une extension devant faire l’objet d’une nouvelle évaluation environnementale en application du II
de l’article R122-2 du code de l’environnement ;

� ou atteint des seuils quantitatifs et répond à des critères fixés par arrêté du ministre chargé de
l’environnement ;

� ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l’article
L411-1 du code de l’environnement.
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ARTICLE 7 : DECLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au Préfet les accidents ou incidents intéressant
les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte
aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le Préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou de l’accident, pour évaluer
ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l’exécution des travaux ou de l’aménagement.

ARTICLE 8 : TITULAIRE

La présente dérogation est personnelle, et transférable à un tiers dans les conditions définies par l’article R411-
11 du Code de l’Environnement. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Le bénéficiaire ou son représentant doit être porteur du présent arrêté lors des opérations citées à l’article 1 et il
est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 9 : CONTROLE

La mise en œuvre des dispositions du présent arrêté pourra faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu d’avertir la DREAL au moins 15 jours à l’avance du début des travaux.

Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article
L172-5 du code de l’environnement.

Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent
arrêté conforment à l’article L172-11 du code de l’environnement.

ARTICLE 10 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les
articles L.171-7 et 171-8 du code de l’environnement.

Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.415-3 du
Code de l’environnement.

ARTICLE 11 : DROITS ET INFORMATIONS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ain.

ARTICLE 12 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision peut être contestée :

� par recours gracieux auprès de son signataire dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la
décision, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut décision implicite de rejet qui
peut, elle-même être déférée au tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois,

� par un recours contentieux formé auprès du tribunal administratif de Lyon dans les deux mois suivant la date
de notification ou de publication de la décision, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai du recours
contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 13 : EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires de l’Ain, le commandant du
groupement de gendarmerie de l’Ain, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de
l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Ain, et dont copie sera adressée :

� au ministère de la transition écologique et solidaire,

� à la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,

� à la direction départementale des territoires de l’Ain,

� au commandant du groupement de gendarmerie de l’Ain,

� au service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Ain,

� à l’agence interdépartementale Ain-Loire-Rhône de l’Office National des Forêts,

� au maire de Parves-et-Nattages.

Pour la Préfète et par subdélégation,

Le chef de service,

Dr Laurence BREMOND
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ANNEXE 1 : LOCALISATION DU PROJET
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ANNEXE 2 : MESURES D’EVITEMENT
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Mesure C4 : Création de gîtes en faveur des reptiles : schéma de principe
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PREFECTURE DE L'AIN
-------------

EXTRAIT DE L’AVIS
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE

D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
du 18 juin 2021

____

Réunie le 18 juin 2021, la commission départementale d’aménagement commercial
de  l’Ain  a  émis  un  avis  favorable à  la  demande  d’autorisation  d’exploitation
commerciale  relative  à  l’extension  d’un  ensemble  commercial  par  l’extension  de
l’hypermarché « Intermarché » pour une surface de vente de 525 m², portant la surface de
vente du magasin à 4 025 m² et la création d’une piste de ravitaillement supplémentaire au
Drive « Intermarché », sur la commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Secrétariat de la Commission Départementale
d’Aménagement Commercial

CDAC  01/2021 Extrait d’avis

fax 04 74 45 24 48
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ARRETE PREFECTORAL 
PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’EXERCER

LES FONCTIONS DE L’ARTICLE L. 212-1 DU CODE DU SPORT, 
SELON LA PROCEDURE D’URGENCE PREVUE A L’ARTICLE L. 212-13 DU

CODE DU SPORT

      La préfète de l'Ain
Chevalière de la Légion d’Honneur

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 212-1, L. 212-2, L. 212-13 et L. 212-14 ;

Considérant les  dispositions  de  l'article  L.  212-13  du  code  du  sport  qui  prévoient
notamment que l’autorité  administrative  peut,  par  arrêté  motivé et  après  avis  d'une
commission  comprenant  des  représentants  de  l'Etat,  du  mouvement  sportif  et  des
différentes  catégories  de  personnes  intéressées,  prononcer  à  l’encontre  de  toute
personne dont le maintien en activité constituerait un danger pour la santé et la sécurité
physique ou morale des pratiquants l’interdiction d’exercer, à titre temporaire ou définitif,
tout  ou partie  des  fonctions  mentionnées à l’article  L.  212-1 du même code ;  que
toutefois  en  cas  d’urgence,  l’autorité  administrative  peut,  sans  consultation  de  la
commission, prononcer une interdiction temporaire d’exercice limitée à six mois ;

Considérant que Monsieur  Emmanuel BADIN, né le 20 juin 1968, à Creil  (60),  exerce
contre rémunération des fonctions de moniteur d’escalade au sein de l’association Ain
Raid Aventure Montagne Escalde (ARAME) dont le siège social  est  situé à Poncin
(01450) ;

Considérant qu’à l’issue des vérifications effectuées par le Service Départemental à la
Jeunesse, à l’engagement et aux Sports de l’Ain, après signalement de la DRAJES
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  il  apparait  que  Monsieur  Emmanuel  BADIN a  produit,
dans le cadre de prestations de service  au sein de cette association, un faux diplôme
du brevet d’état d’escalade;

Considérant  que  les  risques  liés  aux  activités  d’escalade impliquent  le  respect  de
mesures de sécurité particulières pour les pratiquants;

Considérant qu’il ne peut donc justifier de ses compétences en matière de sécurité des
pratiquants et des tiers dans l’activité considérée;

Considérant qu’au regard de la nature des faits qui lui sont reprochés, le maintien en
activité de Monsieur BADIN présente un risque pour la santé physique ou morale des
pratiquants et qu’il y a de ce fait urgence à lui interdire cette activité;
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ARRETE :

Article 1  er   : Il est fait interdiction à Monsieur Emmannuel BADIN né le 20 Juin 1968 à Creil
(60), sous peine des sanctions prévues à l'article L.212-14 du code du sport, d’exercer les
fonctions mentionnées à l’article L. 212-1 du code du sport dans les activités d’escalade.

Article 2     :   Cette interdiction vaut pour une durée de six mois à compter de la date de
réception de la notification du présent arrêté.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, l’inspectrice des services dé-
partementaux de l’  Éducation Nationale de l ‘Ain, le commandant du groupement de
gendarmerie de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

     

    Fait à Bourg-en-Bresse, le 9 juin 2021

Pour la Préfète,
         Pour l’inspectrice de la Jeunesse 

et des Sports,
Le conseiller d’animation sportive

 

       Sébastien MORELON

Si vous estimiez cette décision contestable, vous pouvez former dans un délai de deux mois à

compter de sa notification :

- soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision ;

- soit  un recours hiérarchique ;

- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.

 
En cas  de rejet  implicite  ou explicite  de votre  recours  gracieux  ou  hiérarchique selon  les
dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative, vous pouvez dans un délai
de deux mois à compter de ce rejet exercer un recours contentieux.
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Cabinet de la préfète
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégorie D pour la commune de Ceyzériat

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la  sécurité intérieure et notamment ses articles L. 511-5, L. 512-1, L. 512-4, L. 512-5, R. 511-
30 à R. 511-34 et R. 515-9 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles, R. 2212-1, R. 2212-11 et R. 2212-
12 ;

Vu le décret n° 2013-723 du 12 août 2013 de coordination pris en application du décret n° 2013-700 du  
30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un
contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n° 2016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des transports
collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes champêtres et des
agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2014 portant autorisation d’acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégorie D pour la commune de Ceyzériat ;

Vu la convention communale de coordination conclue le 22 octobre 2019 entre la commune de Ceyzériat et
les forces de sécurité de l'Etat conformément aux dispositions de l'article L. 512-4 du code de la sécurité
intérieure ;

Vu la demande reçue le 15 juin 2021 du maire de Ceyzériat sollicitant la modification de l’arrêté préfectoral
du 27 janvier 2014 portant autorisation d’acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégorie D
pour sa commune ;

Sur proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfète de l'Ain,

ARRÊTE

Article 1er : L'arrêté préfectoral du 27 janvier 2014 portant autorisation d'acquisition, de détention et de
conservation d'armes de catégorie D pour la commune de Ceyzériat est abrogé.

Article 2 : La commune de Ceyzériat est autorisée à acquérir, à détenir et à conserver les armes suivantes
en vue de leur remise aux agents de police municipale préalablement agréés et autorisés au port d’arme
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  prévues aux  articles  R.  511-14  à  R.  511-17  du  code  de  la  sécurité
intérieure :

armes classées en catégorie D     :  
- 1 bâton télescopique de défense,
- 1 générateur d'aérosols incapacitants ou lacrymogènes d'une capacité inférieure ou égale à 100 ml.

Article 3 :  Sauf lorsqu'elles sont portées en service par l'agent de police municipale ou transportées pour les
séances de formation, les armes faisant l'objet de la présente autorisation doivent être déposées, dans le
coffre fort scellé au mur ou au sol de la pièce sécurisée du poste de police municipale .

       45, avenue Alsace-Lorraine – Quartier Bourg Centre – CS 80400– 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX
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Article 4 : La commune autorisée à acquérir, détenir et conserver les armes, éléments d'armes mentionnés à
l'article 1er tient  un registre  d'inventaire  de ces matériels,  coté et  paraphé par  le maire,  permettant  leur
identification et établit un état journalier des sorties et réintégrations des armes, ainsi que l'identité de l'agent
de police municipale auquel l'arme et les munitions ont été remises lors de la prise de service. Le registre
d'inventaire satisfait aux prescriptions de l'article R. 511-33 du code de la sécurité intérieure susvisé.

Article 5 : La présente autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et
D est délivrée pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté. La présente autorisation peut
être abrogée à tout moment pour des motifs d'ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de
résiliation de la convention de coordination susvisée. Le vol ou la perte de toute arme fait l'objet sans délai
par la commune d'une déclaration aux services de la gendarmerie nationale territorialement compétents.

Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Lyon ou par voie dématérialisée sur le site citoyens.telerecours.fr dans le délai de 2 mois à compter de la
publication de cet arrêté.

Article 7 : Madame la directrice de cabinet de la préfète de l'Ain et Monsieur le maire de Ceyzériat sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Ain.

Fait à Bourg en Bresse, le 18 juin 2021

La préfète,
Pour la préfète,
Le directeur des sécurités,

signé

Lamine SADOUDI
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

 

Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP838955151 

N° SIREN 838955151 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 

Vu la demande d'agrément présentée le 23 mars 2021, par Madame Sabrina Villedieu en qualité de Gérante ; 

Vu l'avis émis le 24 juin 2021 par le président du conseil départemental de l'Ain ; 

Vue la complétude du dossier au 1
er
 juin 2021 ; 

 

La préfète de l'Ain 

 

 

Arrête : 

 

 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme BI'AIN SERVICES, dont l'établissement principal est situé 6 GRANDE RUE 01340 

MONTREVEL EN BRESSE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 23 mars 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 

-  (01) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (01) 

 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

01_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l'emploi de l'Ain - 01-2021-06-24-00003 - Arrêté portant agrément

d'un organisme de services à la personne

N° SAP838955151

N° SIREN 838955151

BI'AINSERVICES

74



2/2 
 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS - 

direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique adressé au 

ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 24 juin 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, du 

travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, Emploi 

et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP344193685 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément du 29 octobre 2016 à l'organisme AIN DOMICILE SERVICES, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 mars 2021, par Monsieur GREGORY BORNUAT en 

qualité de DIRECTEUR ; 

Vu la complétude du dossier au 31 mai 2021 ; 

Vu l’avis émis le 15 juin 2021 par le président du conseil départemental de l’Ain ; 

 

La préfète de l'Ain, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme AIN DOMICILE SERVICES, dont l'établissement principal est situé Le Talisman 

1133, avenue de Lyon 01960 PERONNAS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 octobre 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (01) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (01) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (01) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (01) 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
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une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS - 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique adressé au 

ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 16 juin 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale du travail, de 

l'emploi et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, Emploi 

et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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Direction départementale de l’emploi,  du 

travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP344193685 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément en date du 29 octobre 2016 à l'organisme AIN DOMICILE SERVICES ; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Ain en date du 28 octobre 2011; 

Vu le renouvellement d’agrément du 30 octobre 2021 à l’organisme AIN DOMICILE SERVICES ; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de l'Ain le 10 mars 2021 par Monsieur GREGORY BORNUAT en qualité de DIRECTEUR, 

pour l'organisme AIN DOMICILE SERVICES dont l'établissement principal est situé Le Talisman 1133, avenue 

de Lyon 01960 PERONNAS et enregistré sous le N° SAP344193685 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 

- En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (01) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (01) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (01) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (01) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (01) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (01) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (01) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (01) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 16 juin 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale du travail, de 

l'emploi et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP838955151 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - Direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 23 mars 2021 par Madame Sabrina Villedieu 

en qualité de Gérante, pour l'organisme BI'AIN SERVICES dont l'établissement principal est situé 6 GRANDE 

RUE 01340 MONTREVEL EN BRESSE et enregistré sous le N° SAP838955151 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 

- En mode prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (01) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (01) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 24 juin 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N°                                                       

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE L’AIN

Chevalier de la Légion d'Honneur
Commandeur des Palmes académiques 

Objet : Arrêté préfectoral du 22 juin 2021 portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées pour
réaliser  des  inventaires scientifiques  de  la  typologie  des  écosystèmes  bocagers  dans  le  cadre  du
dispositif national de suivi des bocages

- VU le code de l’environnement, notamment son article L.411-1 A ;

- VU la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics, notamment son article 1 ;

- VU l’arrêté préfectoral n°01-2020-08-25-02 du 25 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe DENEUVY, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de l’Ain ;

- VU l’arrêté n° DREAL-SG-2020-89/01 du 26 août 2020 portant subdélégation de signature aux agents de la
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le département de l’Ain ;

CONSIDÉRANT la demande en date du 17 juin 2021 présentée par la direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes
de l’Office français pour la biodiversité (OFB), en vue d’obtenir l’autorisation pour le personnel de l’OFB, de pou-
voir accéder aux propriétés privées dans le but de réaliser des prospections naturalistes aux fins d’inventaires
scientifiques de la typologie des écosystèmes bocagers dans le cadre du dispositif national de suivi des bo-
cages ;

CONSIDÉRANT que les opérations d’inventaires auront lieu entre le 15 juillet  2021 et le 31 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT l’absence de dépossession des propriétaires ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

En vue d’exécuter les opérations nécessaires à la réalisation d’inventaires scientifiques de la typologie des éco-
systèmes bocagers dans le cadre du dispositif national de suivi des bocages, le personnel de l’Office français
pour la biodiversité, dont le siège régional est situé Chemin des chasseurs 69500 Bron, est autorisé à procéder à
toutes les opérations requises, dont les visites de terrains, les photographies et autres supports d’inventaires, ou
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toute autre opération que l’étude rend indispensable, et à cet effet, à pénétrer dans les propriétés privées, closes
ou non closes (à l’exception des locaux consacrés à l’habitation).

ARTICLE 2 : 

La liste des personnes bénéficiaires de la présente autorisation ainsi que des communes concernées est an-
nexée au présent arrêté.

Les  personnes  bénéficiaires  de  la  présente  autorisation  ne  pourront  pénétrer  dans  les  propriétés  privées
qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 1 de la loi du 29 décembre 1892 modifiée :

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours dans chaque mairie concernée,

- pour les propriétés closes, autres que les locaux à usage d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq jours à
compter de la date de notification individuelle du présent arrêté au propriétaire, ou, en son absence, au gardien
de la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notifi-
cation au propriétaire faite en mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les per-
sonnes bénéficiaires de la présente autorisation ne pourront entrer qu’avec l’assistance du juge d’instance.

Les personnes bénéficiaires de la présente autorisation sont autorisées à franchir les murs et autres clôtures et
obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.

Les personnes bénéficiaires de la présente autorisation devront être en possession d’une copie du présent arrêté
qu’elles seront tenues de présenter à toute réquisition.

La présente autorisation est accordée à partir de la date de notification du présent arrêté et jusqu’au 31 dé-
cembre 2021, et pourra le cas échéant être renouvelée par un nouvel arrêté préfectoral.

ARTICLE 3 : 

Défense est faite aux propriétaires d’opposer aux personnes bénéficiaires de la présente autorisation toute forme
de trouble, entrave ou empêchement.

ARTICLE 4 :

Les maires des communes concernées sont invités à prêter leur concours et, au besoin, l’appui de leur autorité
pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des opérations envisagées. En cas d’oppo-
sition à ces opérations, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique d’in -
tervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

ARTICLE 5 :

Dans le cas où les propriétaires auraient à supporter des dommages causés par les personnes bénéficiaires de
la présente autorisation, l’indemnité sera à la charge de l’administration et réglée autant que possible à l’amiable.
Au cas où un arrangement ne pourrait avoir lieu, le dommage sera évalué par le tribunal administratif de Lyon.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera caduc de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois de sa date.

ARTICLE 7     :  

Le présent arrêté sera publié et affiché dans les communes listées ci-après en annexe, à la diligence des maires
au moins dix jours avant le début des opérations d’inventaire.

Un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité sera adressé par chaque maire à la direction régio-
nale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 8 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa notification ou sa publication :

- par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon ;

- par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Le tribunal administratif de Lyon peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.  

ARTICLE 9 :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires de l’Ain, et les maires des communes
concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Cet arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain, affiché dans chaque mairie concernée au moins dix
jours avant le début des opérations de terrain et une copie sera notifiée à la direction régionale de l’Office fran-
çais pour la biodiversité.

                                                                 

Pour le Préfet, et par délégation,

Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation,

Le chef du pôle des politiques de la nature

Signé

Olivier RICHARD
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 22  juin 2021

portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées pour réaliser des inventaires
scientifiques de la typologie des écosystèmes bocagers 

dans le cadre du dispositif national de suivi des bocages

I  -  Personnes  bénéficiaires  de  la  présente  autorisation :  personnel  de  l’Office  français  pour  la
biodiversité - OFB

Agents du Service départemental de l’Ain :

AUBERT  Sebastien,  BERNARD  Sylvain,  DA-FRE  Patrick,  GAUTHERON  Mathieu,  KIRCHHOFFER
Francis,  LAPORTE  Jean-Christophe,  LEGOUGE  Arnaud,   LOISY  Guillaume,  MATHIEU  Pascal,
MAURON  Nicolas,  PERRIN  Thierry,  POULY  Bernard,  RACINE  Gérard,  RICHEROT  Michel,
SERIVE Romain 

Agents  du  Service  régional  « Connaissance » :  Isabelle  LOSINGER  CHABOD,  Pascal  ROCHE,
Julie BLANCHON.

II – Communes dont le territoire est concerné par la présente autorisation

BELMONT LUTHEZIEU

DOMPIERRE SUR VEYLE

PERON

SAINT JULIEN.
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